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Points saillants

•	 Les organismes canadiens dans le 
domaine de l’activité physique font 
marque d’un pouvoir d'action impor
tant dans l'adoption, la mise en 
œuvre et la promotion d'initiatives 
d’activité physique.

•	 Cinq  ans après la relance de 
ParticipACTION, aucun changement 
notable n’a été relevé dans les 
dimensions caractérisant le pouvoir 
d'action des organisations.

•	 La majorité des répondants étaient 
d’accord ou tout à fait d’accord 
pour dire que ParticipACTION avait 
contribué positivement au secteur 
de l’activité physique et du sport et 
à ce que la population canadienne 
soit plus active.

Introduction 

Le développement de la capacité des orga
nismes à promouvoir et à mettre en œuvre 
des initiatives d’activité physique constitue 
un maillon essentiel dans la lutte contre 
l’inactivité physique à l’échelle de la popu-
lation. Selon l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS), le renforcement de ce pou-
voir d'action se définit comme un proces-
sus qui vise à se doter des connaissances, 
des compétences, des engagements, des 
structures, des systèmes et du leadership 

Résumé

Introduction. ParticipACTION est un organisme canadien relancé en 2007 dédié à la com-
munication et au marketing social en matière d’activité physique. Cette étude porte sur le 
pouvoir d'action des organismes canadiens dans l'adoption, la mise en œuvre et la pro-
motion des initiatives en ce domaine. Nos objectifs étaient de comparer les résultats de 
base (2008) avec les résultats de suivi (2013) en ce qui concerne (1) la connaissance de 
ParticipACTION, (2) la capacité d'un organisme à adopter, à mettre en œuvre et à pro-
mouvoir des initiatives d’activité physique et (3) les différences potentielles en matière de 
pouvoir d'action d'une organisation en fonction de sa taille, de son secteur et de son 
mandat ainsi que (4) d’évaluer la perception de ParticipACTION cinq ans après sa relance.

Méthodologie. Dans le cadre de cette étude transversale, des représentants d’organismes 
locaux, provinciaux, territoriaux et nationaux ont rempli un questionnaire en ligne visant 
à évaluer la capacité de leur organisme à adopter, à mettre en œuvre et à promouvoir des 
initiatives d’activité physique. Nous avons utilisé des méthodes de statistique descriptive 
et des analyses de variance à un facteur pour répondre à nos objectifs.

Résultats. Le taux de réponse correspondant aux personnes ayant ouvert le courriel 
d’invitation à répondre au sondage et ayant consenti à y participer était de 40,6  % 
(685/1 688). Au total, 540 questionnaires de sondage ont été remplis. Le taux de connais-
sance de ParticipACTION, qui se chiffrait à 54,6  % lors de l’étude initiale, avait atteint 
93,9 % au moment du suivi (objectif 1). Tant les résultats initiaux que les résultats de suivi 
ont fait état d’un pouvoir d'action important des organismes dans l'adoption, la mise en 
œuvre et la promotion d'initiatives d’activité physique (objectif  2), avec cependant de 
légères variations en fonction du secteur et du mandat de chaque organisme (objectif 3). La 
plupart des répondants ont affirmé que ParticipACTION exerçait un leadership positif 
(65,3 %), mais les avis étaient plus partagés quant à son rôle de conseil aux infrastructures 
(44,0 %) ou encore de soutien à la motivation organisationnelle (47,1 %) (objectif 4).

Conclusion. Les organismes canadiens font marque d’un pouvoir d'action important en 
matière d'adoption, de mise en œuvre et de promotion d'initiatives d’activité physique. 
Cependant, cinq ans après la relance de ParticipACTION et malgré une meilleure recon-
naissance de sa contribution globale au secteur de l’activité physique, aucun changement 
notable n’a été relevé dans les indicateurs mesurant le pouvoir d'action des organismes.

Mots-clés : activité physique, promotion de la santé, pouvoir d'action des organisations
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nécessaires pour assurer une promotion 
efficace de la santé1, p.  341. C’est donc une 
composante «  en amont  » essentielle à la 
promotion de la santé, qui fournit aux per-
sonnes les connaissances et les compé-
tences requises pour favoriser l’activité 
physique et fait ainsi en sorte que leur 
organisme dispose des ressources et des 
infrastructures nécessaires pour soutenir 
des initiatives, établir et maintenir des 
partenariats et assurer le leadership et 
l’orientation du travail en vue de l’atteinte 
d’objectifs communs. À première vue, il est 
difficile de déterminer comment s’attaquer 
efficacement à la prévalence élevée de 
l’inactivité physique au Canada2,3 sans un 
pouvoir d'action suffisante4. Or l’évaluation 
des initiatives menées à l’échelle de la 
population porte généralement sur les 
changements de comportement des per-
sonnes (p. ex. comportement lié à l’activité 
physique) plutôt que sur les facteurs sys-
témiques distaux (p.  ex. pouvoir d'action 
d'une organisation) qui sous-tendent ces 
changements de comportement5.

Lorsque ParticipACTION a été relancé en 
2007, sa mission a été élargie, au delà de la 
mise en œuvre de programmes d’activité 
physique, à des activités de marketing 
social, de communication et de synergie 
des partenariats au Canada6, en particulier 
dans le but d’encourager et de soutenir des 
actions coordonnées de la part des divers 
organismes et de contribuer au renforce-
ment des compétences des collectivités. 
L’amélioration de la capacité des organ-
ismes canadiens à assurer une bonne 
mobilisation et à promouvoir l’activité phy-
sique a été ainsi définie comme l’un des 
principaux objectifs de ParticipACTION. 
Dans ce but, nous avons recueilli en 2007 
des données sur la connaissance de 
ParticipACTION par divers organismes et 
sur leurs perceptions à pouvoir mobiliser et 
promouvoir l’activité physique7. Il s’agissait 
là d’une occasion exceptionnelle de suivre 
et d’évaluer de façon continue, d’une part, 
l’influence de ParticipACTION sur le pou-
voir d'action d'une organisation et, d’autre 
part, la capacité des divers organismes à 
mettre en œuvre les initiatives de 
ParticipACTION. Les éléments clés en 
matière de pouvoir d'action d'une orga
nisation sont la mise sur pied de coalitions, 
le réseautage, la planification, la gestion, 
l’exécution et l’évaluation de programmes, 
l’acquisition de ressources et la disponibi
lité de ces ressources aux fins de promo-
tion de l’activité physique. Cependant, nos 
connaissances sur le pouvoir d'action 

d'une organisation et sur le développement 
de ce dernier sont limitées8.

Au départ, nous voulions comprendre com-
ment ParticipACTION pouvait constituer 
pour les organismes à la fois un stimulus et 
une ressource en matière de développe-
ment de leur pouvoir d'action, que ce soit 
sur le plan de leur leadership (p. ex. pro-
cessus de création de partenariats, de rela-
tions de collaboration et de liens au sein de 
la collectivité [voir9]), sur le plan de 
l’élaboration de politiques ou de « volonté » 
(p.  ex. processus de mise en place, dans 
une collectivité donnée, d’une vision, 
d’une mission et d’une volonté politique 
destinées à mettre en œuvre une initiative 
en matière de santé et à la maintenir) ou 
encore sur le plan des infrastructures 
(p.  ex. processus d’élaboration d’une 
organisation et d’un système de soutien 
dans le secteur de la santé, ou encore com-
pétences, connaissances et ressources en 
matière de promotion de la santé)10. Nous 
nous attendions à ce que le pouvoir 
d'action d’un organisme du point de vue 
du leadership, de la volonté et des infra-
structures influe sur sa capacité à adopter 
et à mettre en œuvre les initiatives de 
ParticipACTION11.

Nous avons recueilli des données avant 
que ParticipACTION commence à diffuser 
de l’information (données initiales). À 
l’aide d’un sondage en ligne, des interve-
nants clés canadiens (n  =  268; taux de 
réponse = 29,7  %) représentatifs d’orga
nismes provinciaux et nationaux de divers 
secteurs (p. ex. sports, loisirs, santé pub-
lique, éducation) ont répondu à des ques-
tions sur la connaissance de ParticipACTION 
au sein de leur organisme et sur son pou-
voir d'action en matière de promotion de 
l’activité physique11. Les résultats fondés 
sur l’autodéclaration ont fait état d’un pou-
voir d'action des organismes canadiens 
important en matière de promotion de 
l’activité physique, comme en témoigne la 
moyenne d’environ 4,0 (sur une échelle à 
5 points, où 1 correspond à « pas du tout », 
et 5, à « beaucoup ») pour ce qui a trait à la 
capacité à adopter, à mettre en œuvre et à 
promouvoir des campagnes d’activité phy-
sique11. Aucune tendance particulière n’a 
été observée, mais certaines différences ont 
été relevées en fonction des secteurs et des 
mandats des organismes. Par exemple, les 
organismes gouvernementaux ont fait état 
d’une plus grande capacité à adopter de 
nouvelles campagnes que les organismes 
sans but lucratif. Les organismes à mandat 
éducatif ont fait état d’une capacité 

d’adoption supérieure à celle des organ-
ismes à mandat relevant de la catégorie 
« santé publique et soins de santé » et ont 
fait également état d’une plus grande 
capacité à mettre en œuvre des initiatives 
d’activité physique que les organismes 
dont le mandat relevait des sports ou des 
loisirs. Cette étude initiale a permis de con-
clure que la majorité des organismes cana-
diens interrogés ont dit pouvoir participer 
aux initiatives proposées par ParticipACTION, 
et ce, quels que soient leur taille, leur 
secteur ou leur mandat.

Des études menées précédemment dans le 
cadre d’initiatives de promotion de la santé 
au Canada ont utilisé, pour étudier les 
changements en matière de pouvoir 
d'action des organisations, des périodes de 
cinq  ans10,12,13. Bien qu’il faille peut-être 
plus de cinq ans pour que certains change-
ments en la matière interviennent dans un 
organisme, nous avons décidé de repren-
dre, cinq ans plus tard, le cadre, les procé-
dures et les mesures d’échantillonnage 
utilisés dans l’étude initiale11. Les objectifs 
de cette nouvelle étude ont donc été de 
comparer les résultats initiaux (2008) avec 
les résultats de suivi (2013) en ce qui con-
cerne (1) la connaissance de ParticipACTION 
au sein des organismes du secteur de 
l’activité physique, (2) leur capacité à 
adopter, à mettre en œuvre et à promou-
voir des initiatives d’activité physique et 
(3)  les différences possibles de pouvoir 
d'action de l'organisme en fonction de sa 
taille, de son secteur et de son mandat 
principal, puis (4) d’évaluer la perception 
de ParticipACTION cinq  années après sa 
relance.

Méthodologie

Nous avons fait parvenir par courriel des 
invitations à participer à l’étude, avec 
jusqu’à trois messages de rappel, à l’aide 
d’une méthode de Dillman modifiée14. 
Nous avons utilisé le service de marketing 
par courriel Mail Chimp15 pour l’envoi des 
messages électroniques, le suivi du nombre 
de messages ouverts et du nombre de mes-
sages non distribuables (renvoyés à 
l’expéditeur) et pour offrir aux destina-
taires la possibilité de se désabonner des 
communications futures16. Les messages de 
rappel générés par le service n’ont été 
envoyés qu’aux personnes qui n’avaient 
pas cliqué sur le lien vers le sondage. Les 
invitations ont été transmises aux personnes-
ressources de l’étude de 2008 (répondants 
et non-répondants), aux représentants des 
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principales organisations provinciales qui 
participaient à une activité de transport 
scolaire actif et aux membres du réseau de 
partenaires de ParticipACTION (réseau vir-
tuel d’organismes canadiens). Des échan-
tillons transversaux indépendants ont été 
utilisés dans l’étude de base et dans l’étude 
de suivi car suivre les organismes entre les 
deux études n’a pas été possible. Nous 
avons modifié notre protocole de base : 
avant de faire parvenir l’invitation à répon-
dre au sondage, nous avons également 
envoyé aux destinataires un courriel con-
tenant un aperçu des objectifs du sondage 
ainsi que les délais de réponse17. En outre, 
nous avons diffusé des annonces à plus 
grande échelle (entre novembre et décem-
bre 2012) par l’entremise de ParticipACTION 
et du réseau de partenaires de ParticipACTION 
pour informer les intervenants du secteur 
de l’activité physique que le sondage aurait 
lieu en janvier et février 2013. Nous avons 
transmis aux personnes que nous pensions 
être des personnes-ressources clés connais-
sant bien leur organisme (p. ex. directeurs 
ou coordonnateurs de programme) des 
invitations ciblées accompagnées de la 
mention suivante  : «  le questionnaire de 
sondage doit être rempli par un repré
sentant de l’organisme qui connaît bien 
celle-ci afin que nous puissions obtenir 
l’information la plus exacte possible » [tra-
duction]. Au moment d’accéder au ques-
tionnaire de sondage, il était possible de 
donner son consentement, de commencer 
à répondre au sondage ou de quitter la 
page. Les répondants étaient invités à la fin 
du sondage à participer à une étude quali-
tative de suivi. Au total, 1 688 répondants 
ont ouvert le courriel contenant le lien vers 
le sondage. Les détails sur le calcul des 
taux d’efficacité sont disponibles ailleurs16. 
L’étude a reçu l’approbation éthique du 
Comité d’éthique de la recherche de 
l’Université de Toronto.

Mesures

Notre outil en ligne était une version modi-
fiée du questionnaire initial créé dans les 
deux langues officielles (français et anglais) 
à l’aide de Survey Monkey. À l’origine, le 
questionnaire avait été élaboré par des 
membres de l’équipe de recherche, puis 
des examinateurs externes en avaient 
évalué la conception pour s’assurer qu’il 
était complet et d’un accès et une naviga-
tion faciles. Nous avons utilisé les mêmes 
mesures, en y ajoutant des éléments con-
cernant la perception de l’influence de 
ParticipACTION. Les caractéristiques liées 
à l’organisme étaient sa taille (moins de 

10  employés, de 10 à 39  employés, 
40 employés ou plus), le nombre d’années 
investies dans le domaine de l’activité phy-
sique ou de la promotion des soins de 
santé, la portée des activités (locale, pro-
vinciale, nationale), le secteur (gouverne-
ment, sans but lucratif, secteur privé) et le 
mandat principal (santé publique ou soins 
de santé, sports ou loisirs, éducation). Pour 
chacune des questions du sondage, les 
répondants pouvaient passer à la question 
suivante sans répondre à la question en 
cours.

Connaissance de ParticipACTION

La connaissance de ParticipACTION a été 
évaluée à l’aide de questions à un seul élé-
ment  : «  Avez-vous entendu parler de 
ParticipACTION au cours des 12  derniers 
mois? » (réponse : oui ou non), « Connaissez-
vous des ressources de ParticipACTION? » 
(réponse : oui ou non) et « Comment avez-
vous entendu parler de la “nouvelle ver-
sion” de ParticipACTION?  » (choix de 
réponse : médias [journaux, télévision, radio, 
Internet], gouvernement, autres organisa-
tions, bouche à oreille et autre).

Échelles de mesure du pouvoir d'action d'un 
organisme

Le pouvoir d'action d'un organisme, ou sa 
capacité organisationnelle (a) à adopter 
une nouvelle initiative d’activité physique 
(7  éléments; α  = 0,92), (b) à mettre en 
œuvre une nouvelle initiative d’activité 
physique (11 éléments; α = 0,92) et (c) à 
promouvoir à l’externe une nouvelle ini
tiative d’activité physique (9  éléments; 
α  =  0,87) a été évalué au moyen de 
trois  échelles à cinq  choix de réponse, 1 
correspondant à «  pas du tout  » et 5 à 
«  beaucoup  ». Le coefficient alpha de 
Cronbach (α) permet d’estimer la cohé
rence interne, c’est-à-dire le degré selon 
lequel les éléments d’une échelle mesurent 
conjointement le même concept18. Sa val-
eur varie entre 0  et  1, et un coefficient 
supérieur à 0,70 témoigne généralement 
d’une bonne cohérence interne18. Les 
échelles employées dans notre étude sont 
adaptées des échelles validées élaborées 
pour le l’Alberta Heart Health Project 
(AHHP)10,19 afin d’évaluer le leadership20, 
les infrastructures7 et la volonté21 des 
organismes et qui ont fait preuve d’une 
bonne fiabilité au départ11.

Perception de ParticipACTION

Nous avons également évalué la perception 
de l’influence de ParticipACTION sur le 

pouvoir d'action de l'organisme à l’aide 
d’une échelle de Likert à 5 points, 1 corres
pondant à « pas du tout d’accord » et 5 à 
« tout à fait d’accord ». Ces nouvelles ques-
tions ont porté sur le leadership, les infra-
structures et la volonté ainsi que sur la 
perception de l’influence globale de 
ParticipACTION. Les réponses «  pas du 
tout d’accord » et « pas d’accord » ont été 
combinées, tout comme les réponses « tout 
à fait d’accord  » et «  d’accord  ». Chaque 
élément a été examiné individuellement.

Analyse statistique

Pour répondre aux objectifs  1, 2 et 4 
(c.-à-d. pour évaluer la connaissance de 
ParticipACTION, tant dans sa version ini-
tiale que dans sa nouvelle version, et pour 
établir les niveaux initiaux associés aux 
trois dimensions du pouvoir d'action d'un 
organisme), nous avons utilisé des statis-
tiques descriptives. Dans le cas de l’ob
jectif  3 (qui consistait à examiner les 
variations potentielles entre les trois dimen-
sions de ce pouvoir), nous avons effectué 
des analyses de variance unidimension-
nelles à un facteur et des tests  t pour 
échantillons indépendants afin d’évaluer 
les différences de résultat pour chacune 
des trois  dimensions (adopter, mettre en 
œuvre et promouvoir une nouvelle initia-
tive d’activité physique) en fonction de 
chacune des trois  caractéristiques de 
l'organisation (taille, secteur et mandat). 
Nous avons ensuite fait des comparaisons 
par paire, le seuil de signification statis-
tique étant fixé à p < 0,05. Certains ques-
tionnaires de sondage n’ayant pas été 
remplis au complet et certaines données 
étant manquantes aléatoirement, nous 
avons eu recours à la méthode de suppres-
sion par liste pour gérer les données man-
quantes de chaque analyse.

Résultats 

Taux de réponse

La figure  1 illustre le déroulement de 
l’étude et fournit les taux de réponse au 
sondage. Le taux de réponse des personnes 
ayant ouvert le courriel contenant au lien 
vers le sondage et ayant consenti à y parti-
ciper a été de 40,6 % (685 personnes ayant 
donné leur consentement sur 1 688 répon-
dants ayant ouvert le courriel). 

Caractéristiques des répondants et des 
organismes

La répartition des répondants issus d’orga
nismes exerçant leurs activités à l’échelon 
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provincial, territorial et local était relative-
ment bonne et représentative de la popula-
tion canadienne (voir tableau 1). La seule 
exception était le Québec, où la proportion 
de répondants était près de deux fois inféri-
eure à la proportion attendue si l’on se 
base sur la répartition de la population. Le 
groupe d’âge le plus important était celui 
des 35 à 50 ans (238/532 = 44,7 %), suivi 
de celui des 50  ans et plus (183/532  = 
34,4 %) et de celui des moins de 35  ans 
(111/532 = 20,9 %). Une proportion impor
tante de répondants ont dit travailler dans 
un domaine lié à l’activité physique ou à la 
promotion de la santé depuis onze ans ou 
plus (295/488 = 60,5 %), mais la plupart 
ont déclaré faire partie de leur organisme 
actuel depuis dix ans ou moins (316/516 = 
61,2 %) (voir tableau 2). 

Quant à la population ciblée par la mission 
de chaque organisme en matière d’activité 
physique, le groupe visé dans la majorité 
des cas était les jeunes d’âge scolaire 
(479/541 = 88,5 %). Bon nombre de répon
dants ont également mentionné les adultes 
(277/541  = 51,2  %), les enfants jusqu’à 
4 ans (158/541 = 29,2 %), les personnes 
de 65 ans et plus (180/541 = 33,3 %) et 
les employés de leur organisme (74/541 = 
13,7 %).

L’échantillon de suivi dont on rend compte 
ici est similaire à l’échantillon initial décrit 
par Plotnikoff et ses collègues11, à quelques 
exceptions près. Il comporte un moins 
grand nombre d’organismes d’échelon natio
nal (9,6  % contre 29,6  %) et provincial 
(19,3 % contre 30,6 %) et un moins grand 
nombre d’organismes de 40  employés ou 
plus à temps plein (25,0 % contre 46,6 %). 
En outre, dans l’échantillon de suivi, la 
proportion d’organismes dotés d’un man-
dat éducatif est plus faible (32,5 % contre 
48,0  %) et les proportions d’organismes 
dont le mandat s’inscrit dans la catégorie 
« urbanisme ou transports » et d’organismes 
du secteur privé sont supérieures (respec-
tivement 1,3 % contre 0 % et 4,6 % contre 
1,6 %).

Une question (avec réponse sur une échelle 
de Likert à 5 points où 1 correspond à « pas 
du tout  » et 5 à «  beaucoup  ») a visé à 
déterminer dans quelle mesure les répon-
dants pensaient que leurs réponses étaient 
représentatives de leur organisme dans son 
ensemble. De façon générale, les répon-
dants ont estimé bien connaître le travail 
réalisé par leur organisme en matière de 

FIGURE 1 
Arborescence de réponse

Invitations distribuées 
3 707

Personnes invitées ayant accédé  
au questionnaire de sondage 

850

Personnes invitées ayant consenti à 
participer au sondage 

685

Questionnaires remplis 
540

Invitations envoyées 
3 834

Abandons 
85

Refus 
69

Personnes invitées ayant répondu  
à la question sur le consentement 

754

Invitations non distribuables (renvoyées) 
127

Questionnaires partiellement remplis 
145

Invitations ouvertes 
966

TABLEAU 1 
Réponse au sondage par province ou territoire chez les répondants  

qui travaillent à l’échelon provincial, territorial ou local

Province ou territoire
Réponse de 

l’échantillon total  
n (%)

% de la population canadiennea

Colombie-Britannique 73 (14,9) 13,3

Alberta 67 (13,6) 11,1

Saskatchewan 18 (3,7) 3,1

Manitoba 26 (5,3) 3,6

Ontario 163 (33,2) 38,7

Québec 46 (9,4) 23,1

Nouveau-Brunswick 24 (4,9) 2,2

Nouvelle-Écosse 35 (7,1) 2,7

Île-du-Prince-Édouard 7 (1,4) 0,4

Terre-Neuve-et-Labrador 17 (3,5) 1,5

Yukon 5 (1,0) 0,1

Territoires du Nord-Ouest 5 (1,0) 0,1

Nunavut 5 (1,0) 0,1

Total 491b (100) 100

a D’après les données du recensement de 2012 (Statistique Canada).

b Les répondants qui travaillent à l’échelon national n’avaient pas à choisir de province ou de territoire.
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TABLEAU 2 
Caractéristiques des organismes

Caractéristiques Fréquencea (n) (%)

Depuis combien d’années votre organisme s’investit-il dans le domaine de l’activité physique ou de la 
promotion de la santé?

Moins de 5 ans 61 11,5

De 5 à 10 ans 73 13,8

De 11 à 15 ans 51 9,6

De 16 à 20 ans 39 7,4

Plus de 20 ans 305 57,7

Total 529 100

Votre organisme exerce-t-il principalement ses activités à l’échelon national, provincial ou territorial, ou localb?

National 52 9,6

Provincial ou territorial 105 19,3

Local 348 64,1

Régional 5 0,9

Plusieurs échelons 24 4,4

International 4 0,7

Autre 5 0,9

Total 543 100

Combien votre organisme compte-t-il…

… d’employés à temps plein? 0 employé à temps plein 75 14,1

de 1 à 9 employés à temps plein 194 36,5

de 10 à 39 employés à temps plein 130 24,4

40 employés à temps plein ou plus 133 25,0

Total 532 100

… d’employés à temps partiel? 0 employé à temps partiel 83 16,0

de 1 à 9 employés à temps partiel 274 52,8

de 10 à 39 employés à temps partiel 80 15,4

40 employés à temps partiel ou plus 82 15,8

Total 519 100

… de bénévoles? 0 bénévole 56 11,0

de 1 à 9 bénévoles 161 31,5

de 10 à 39 bénévoles 140 27,4

40 bénévoles ou plus 154 30,1

Total 511 100

Dans quel secteur travaillez-vous (gouvernement ou éducation, sans but lucratif ou secteur privé)c?

Gouvernement ou éducation 268 49,5

Sans but lucratif 233 43,1

Secteur privé 25 4,6

Autre 15 1,8

Total 541 100

Dans quelle catégorie s’inscrit principalement le mandat de votre organisme?

Santé publique ou soins de santé 52 9,6

Sports ou loisirs 256 47,3

Éducation 176 32,5

Urbanisme ou transports 7 1,3

Autre 50 9,2

Total 541 100
a Les questionnaires de sondage partiellement remplis ont été inclus.
b Les répondants qui ont choisi la catégorie « autre » ont donné comme réponses « régional », « multiple » et « international ».
c Secteur : les catégories « gouvernement » et « éducation » ont été combinées, puisque tous les établissements d’enseignement 
sont affiliés à des commissions et à des conseils scolaires provinciaux.

promotion de l’activité physique, soit 
M (écart-type) = 4,24 (0,86).

Connaissance de ParticipACTION 
(objectif 1)

Une grande majorité les 669  répondants 
(93,9 %) ont indiqué avoir entendu parler 
de ParticipACTION depuis sa relance en 
2007. Dans l’échantillon initial, ce taux 
s’établissait à 54,6  %. La plupart des 
répondants (502/626  = 80,2  %) ont dit 
avoir entendu parler de ParticipACTION 
dans les médias (p.  ex. journaux, télévi-
sion, médias sociaux). Plusieurs étaient 
aussi membres du réseau de ParticipACTION 
(216/626  = 34,5  %), participaient à un 
groupe consultatif ou à une initiative de 
ParticipACTION (131/626  = 20,9  %) ou 
avaient entendu parler de ParticipACTION 
lors d’une présentation ou d’un webinaire 
(86/626 = 13,7  %), par l’intermédiaire 
d’une liste de diffusion (71/626 = 11,3 %) 
ou par d’autres moyens (p.  ex. organisa-
tions partenaires et collègues) (63/626 = 
10,1 %).

Niveaux associés aux trois dimensions du 
pouvoir d'action de l'organisme (objectif 2)

Le tableau 3 présente les niveaux initiaux 
et de suivi associés aux trois  dimensions 
du pouvoir d'action de l'organisme 
(adopter, mettre en œuvre et promouvoir 
une nouvelle initiative d’activité physique) 
en fonction de sa taille, de son secteur et 
de son mandat (objectif  2). Comme dans 
l’étude de base, la moyenne s’élevait à 
environ 4,0 (sur une échelle à 5 points, 1 
correspondant à «  pas du tout  » et 5 à 
«  beaucoup  ») pour chacune des dimen-
sions et pour chacune des trois caractéris-
tiques organisationnelles. Ces niveaux sont 
cohérents dans les deux études et présen-
tent une faible variabilité, les écarts mini-
mum et maximum entre les résultats 
initiaux et les résultats de suivi allant de 
−0,09 à +0,11.

Différences en fonction de la taille, du 
secteur et du mandat de l’organisme 
(objectif 3)

Même si l’ampleur de l’effet s’est révélée 
faible, nous avons observé deux différences 
statistiquement significatives en fonction 
de la taille, du secteur ou du mandat de 
l’organisme (objectif 3; voir tableau 3). Les 
organismes ne comptant aucun employé à 
temps plein ont déclaré avoir une capacité 
de mise en œuvre d'une initiative d’activité 
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physique inférieure à celle des organismes 
où travaillent des employés à temps plein. 
De plus, les organismes en santé publique 
ont indiqué avoir une plus grande capacité 
de mise en œuvre d'une initiative d’activité 
physique que les organismes en sports ou 
loisirs.

Perception de ParticipACTION (objectif 4)

La majorité des répondants étaient d’accord 
ou tout à fait d’accord pour dire que 
ParticipACTION avait contribué à rendre la 

population canadienne plus active (63,2 %) 
et apporté une contribution positive au 
secteur de l’activité physique et du sport 
(72,9 %) (voir tableau 4). Questionnés sur 
la contribution précise de ParticipACTION 
sur le plan du pouvoir d'action des organ-
isations, la majorité des répondants ont 
indiqué que l’organisme avait exercé un 
leadership (65,3 %), mais un moins grand 
nombre de répondants étaient d’accord 
ou tout à fait d’accord pour dire que 
ParticipACTION avait joué un rôle dans le 
pouvoir d'action et dans les infrastructures 

(44 %) ou dans la volonté ou la motivation 
de leur organisme (47,1 %).

Analyse

Notre étude traite de l’évolution de 
l’influence d’un organisme national de 
marketing social sur le renforcement du 
pouvoir d'action d’autres organismes 
nationaux, provinciaux et locaux. Le taux 
de participation, de 29,7 % (269/902) au 
départ, est passé à 40,6 % (685/1 688) au 
moment du suivi, avec deux  fois plus 

TABLEAU 3 
Résultats moyens selon les caractéristiques des organismes dans les trois dimensions de leur pouvoir d'action, 2013 (année de suivi)

n

Capacité à adopter une 
initiative d’AP

M (écart-type)

n

Capacité à mettre en 
œuvre une initiative d’AP

M (écart-type)

n

Capacité à promouvoir à 
l’externe une initiative d’AP

M (écart-type)

Taille (nombre d’employés à temps plein)

0 62 3,98 (0,99) 66 3,63 (0,92) 66 3,70 (0,91)

De 1 à 9 173 4,02 (0,82) 181 3,97 (0,69) 172 3,88 (0,72)

De 10 à 39 125 4,07 (0,90) 126 3,95 (0,78) 117 3,92 (0,83)

40 ou plus 129 4,08 (0,88) 122 3,95 (0,84) 117 3,79 (0,91)

Total 489 4,04 (0,88) 495 3,91 (0,79) 472 3,84 (0,83)

F (3, 485) = 0,24,  
p = 0,87, η2= 0,001

F (3, 491) = 3,34,  
p = 0,02a, η2= 0,02

F (3, 468) = 1,35,  
p = 0,26, η2= 0,009

Étude de base (2008) 157 3,93 (0,70) 176 4,00 (0,64) 168 3,83 (0,77)

Secteur

Gouvernement ou éducation 250 4,08 (0,86) 248 3,88 (0,80) 229 3,80 (0,88)

Sans but lucratif 206 3,98 (0,91) 218 3,93 (0,78) 210 3,89 (0,76)

Secteur privé 23 4,16 (0,78) 21 4,09 (0,73) 23 3,79 (0,87)

Total 479 4,04 (0,88) 487 3,91 (0,79) 462 3,84 (0,83)

F (2, 476) = 0,86,  
p = 0,42, η2= 0,005

F (2, 484) = 0,80,  
p = 0,45, η2= 0,006

F (2, 459) = 0,57,  
p = 0,57, η2= 0,003

Étude de base (2008) 159 3,94 (0,70) 179 4,00 (0,62) 172 3,79 (0,83)

Mandat

Santé publique ou soins de santé 48 4,06 (0,92) 49 4,16 (0,70) 47 3,79 (0,84)

Sports ou loisirs 233 4,10 (0,82) 236 3,83 (0,78) 230 3,89 (0,74)

Éducation 159 4,01 (0,93) 163 3,92 (0,84) 147 3,75 (0,96)

Total 440 4,06 (0,87) 448 3,90 (0,80) 424 3,83 (0,83)

F (2, 437) = 0,60,  
p = 0,55, η2= 0,009

F (2, 445) = 3,60,  
p = 0,03b, η2= 0,02

F (2, 421) = 1,43,  
p = 0,24, η2= 0,01

Étude de base (2008) 152 3,98 (0,65) 171 3,99 (0,64) 165 3,81 (0,82)

Abréviations : AP, activité physique; M, moyenne.
Remarques : Comme les questionnaires de sondage partiellement remplis ont été inclus, il manque certaines données.

Pour gérer les données manquantes, nous avons eu recours à la méthode de suppression par liste. Par conséquent, la valeur « n » varie. 

Les trois dimensions en matière de capacité organisationnelle (adopter, mettre en œuvre, promouvoir à l’externe) ont été évaluées à l’aide d’une échelle de Likert à 5 points, 1 correspondant à « pas 
du tout » et 5 à « beaucoup ».

Nous avons effectué des analyses de variance à un facteur et des comparaisons de moyennes par paires pour examiner les différences dans les résultats moyens selon les caractéristiques des organ-
ismes pour chacune des trois dimensions en matière de capacité organisationnelle.
a Les comparaisons de moyennes par paires ont permis de démontrer que les organisations qui ne comptent aucun employé à temps plein avaient fait état d’une capacité à mettre en œuvre des 
initiatives d’AP nettement inférieure à celle des organisations de toutes les autres catégories (p < 0,01).
b Les comparaisons de moyennes par paires ont permis de faire ressortir une différence importante, à savoir que les organisations dont le mandat s’inscrit dans la catégorie « santé publique ou soins 
de santé » avaient fait état d’une capacité à mettre en œuvre des initiatives d’AP supérieure à celle des organisations dont le mandat s’inscrit dans la catégorie « sports ou loisirs » (p < 0,03).
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d’organismes ayant pris part à l’étude de 
suivi16. Il est possible qu’un nombre accru 
d’organismes aient été joints dans le cadre 
de l’étude de suivi grâce à la facilité d’accès 
offerte par le réseau virtuel de partenaires 
de ParticipACTION et aussi du fait que de 
nouveaux organismes soient apparus dans 
le domaine de l’activité physique depuis la 
relance de ParticipACTION. La connais-
sance de ParticipACTION a augmenté, pas-
sant de 54,6  % au moment de l’étude 
initiale à 93,9 % lors de l’étude de suivi, ce 
qui montre que la « nouvelle version » de 
ParticipACTION possède un bon ray-
onnement à l’échelle nationale. Le but de 
cette analyse est de fournir un aperçu du 
pouvoir d'action des organisations cinq ans 
après la relance de ParticipACTION.  

Nous avons rassemblé peu d’éléments don-
nant à penser que la capacité à adopter, à 
mettre en œuvre ou à promouvoir des ini-
tiatives d’activité physique ait changé au 
cours des cinq  dernières années, et seule 
une faible part des changements observés 
a pu être attribuée à ParticipACTION. Aux 
deux moments de l’étude, les organismes 
d’appartenance des répondants semblent 
avoir eu un pouvoir d'action important 
dans ses trois  dimensions : la moyenne 
variait entre 3,83 et 4,10 sur une échelle à 
5  points. Les résultats de base étant 

relativement élevés, il y a peut-être eu un 
effet de plafonnement ne laissant que peu 
de place à l’amélioration dans le cas de cer-
tains organismes. Environ 75 % des orga
nismes répondants ont en effet indiqué 
exercer leurs activités depuis plus de 
dix  ans, ce qui fait qu’ils disposent sans 
doute d’une moins grande marge de 
manœuvre pour développer leur pouvoir 
d'agir. À l’opposé, pour certains orga
nismes, en particulier ceux qui ont vu le 
jour récemment, il pourrait falloir plus de 
cinq ans avant d'être en mesure d'observer 
des changements en matière d'amélioration 
du pouvoir d'action. Le manque d’études 
comparables à la nôtre limite la validation 
de ces hypothèses. Une analyse des ten-
dances liées au Bulletin de l’activité phy-
sique chez les jeunes de ParticipACTION a 
notamment révélé des changements posi-
tifs dans les stratégies et les investissements 
gouvernementaux et non gouvernemen-
taux au Canada au cours des 12 dernières 
années22. Ces changements transparaissent 
peut-être dans le pouvoir d'action impor-
tant des organismes dont les participants 
ont fait état, du moins dans le contexte des 
enfants et des jeunes.

Par ailleurs, nous avons constaté que le 
pouvoir d'action d’un organisme variait 
peu en fonction de sa taille, de son secteur 

ou de son mandat. En fait, aucune de ces 
caractéristiques n’avait d’incidence sur la 
capacité à adopter et à promouvoir une ini-
tiative d’activité physique. Toutefois, comme 
nous pouvions nous y attendre, les orga
nismes qui ne comptent aucun employé à 
temps plein ont fait état d’une capacité 
inférieure à mettre en œuvre des initiatives 
d’activité physique, mais les différences ne 
se sont pas révélées statistiquement signifi-
catives. De même, les organismes en santé 
publique ont fait état d’une capacité de 
mise en œuvre supérieure à celle des 
organismes en sports ou loisirs. Le mandat 
élargi en santé publique de ces organismes 
correspond peut-être davantage à celui de 
ParticipACTION que le mandat plus res
treint des organismes en sports ou loisirs. 
Les différences observées étaient mineures 
et doivent être interprétées avec prudence.

Les répondants ont déclaré que Parti
cipACTION avait eu une influence sur le 
secteur de l’activité physique au Canada et 
avait contribué à rendre la population can-
adienne plus active, ce qui se reflète en 
grande partie dans la perception positive 
de la contribution de l’organisme sur le 
plan du leadership. Comme le décrivent 
Faulkner et ses collègues23 (voir l’intro
duction à ce numéro), les priorités straté-
giques de ParticipACTION ont été axées sur 
le marketing social, la communication et 
l’échange de connaissances. Entre 2007 et 
2012, ParticipACTION a ainsi lancé trois 
campagnes nationales de marketing social 
et a créé le réseau de partenaires de 
ParticipACTION pour permettre l’échange 
de connaissances entre organismes cana-
diens23. Dans l’étude qualitative initiale, les 
principaux intervenants ont mentionné 
quelques-unes de leurs attentes à l’égard 
de la nouvelle version de ParticipACTION24. 
Ils ont entre autres souligné que, dans le 
cadre de son rôle de promotion, 
ParticipACTION devrait définir une straté-
gie générale en matière d’activité physique 
en créant une politique nationale sur 
l’activité physique. ParticipACTION a depuis 
dirigé un processus d’élaboration et de 
consultation approfondie en vue d’une 
stratégie nationale de ce type, nommée 
« Canada actif 20/20 »25. Toutes ces activi-
tés ont sans doute joué un rôle dans la per-
ception des répondants quant au leadership 
national exercé par l’organisme. D’autres 
intervenants26 ont souligné à quel point 
faciliter les partenariats était important 
lorsqu’on veut renforcer le pouvoir d'action 
en matière de promotion de l’activité phy-
sique et du sport. Or ParticipACTION n’a 
fourni aucune infrastructure ni aucune 

TABLEAU 4 
Perception de ParticipACTION 

Énoncés

Pas du tout 
d’accord ou 

pas 
d’accord

Neutre Tout à fait 
d’accord ou 

d’accord

n (%) n (%) n (%)

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou non avec les énoncés suivants? Au cours des cinq dernières 
annéesa…

a)
ParticipACTION a contribué à rendre la population 
canadienne plus active

55 (9,2) 164 (27,6) 376 (63,2)

b)
ParticipACTION a exercé un leadership par la création 
de partenariats, de relations de collaboration et de liens 
avec le secteur de l’activité physique et du sport

57 (9,8) 144 (24,8) 379 (65,3)

c)
ParticipACTION a permis d’accroître la capacité 
(connaissances, compétences et ressources) de mon 
organisation à promouvoir l’activité physique

171 (29,1) 158 (26,9) 259 (44,0)

d)
ParticipACTION a apporté une contribution positive au 
secteur de l’activité physique et du sport

45 (7,7) 115 (19,6) 426 (72,9)

e)
ParticipACTION a exercé un leadership par la 
promotion de l’activité physique

53 (9,0) 115 (19,4) 424 (71,6)

f)
ParticipACTION a permis de motiver davantage mon 
organisation à promouvoir l’activité physique au sein de 
mon secteur

168 (29,0) 139 (24,0) 273 (47,1)

a Les catégories « pas du tout d’accord » et « pas d’accord » ont été combinées, tout comme les catégories « tout à fait d’accord » et 
« d’accord ».
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ressource directe ou presque aux organ-
ismes canadiens, compte tenu du fait que 
les investissements dans les infrastructures 
et les ressources proviennent surtout des 
provinces et des territoires, mais il a plutôt 
accompli ce qu’il était en mesure de faire, à 
savoir exercer un leadership et contribuer à 
créer une approche unifiée de la sensibili-
sation à l’activité (et à l’inactivité) phy-
sique. L’étude qualitative initiale a également 
révélé que le degré de volonté et de motiva-
tion à participer à la promotion de l’activité 
physique était élevé4. Il est probable que 
l’influence de l’organisme sur cette dimen-
sion du pouvoir d'action soit moins appar-
ente. D’autres études qualitatives pourraient 
permettre d’avoir une meilleure vue 
d’ensemble de la situation en approfondis-
sant l’étude des changements potentiels en 
matière de pouvoir d'action des organ-
ismes, peut-être plus nuancés par nature.

Limites

Notre étude comporte trois  limites impor-
tantes à ne pas négliger. Tout d’abord, sa 
conception transversale ne nous a pas per-
mis d’examiner les changements survenus 
au fil du temps de manière aussi efficace 
que si nous avions eu recours à une étude 
longitudinale. Il y avait aussi des dif-
férences entre les deux échantillons dans la 
nature et la taille des organismes. On doit 
tenir compte de ces limites surtout lors de 
l’interprétation des comparaisons entre le 
pouvoir d'action des organismes de 2008 et 
celui de 2013 (objectifs  2 et 3), sachant 
qu’elles revêtent une importance moindre 
pour ce qui a trait à la connaissance (objec-
tif 1) et à la perception de ParticipACTION 
(objectif 4). Ensuite, le taux de réponse n’a 
été que de 40,6 %. Même s’il s’agit d’une 
amélioration par rapport au taux de l’étude 
initiale (29,7  %), un biais a pu être 
introduit dans les réponses du fait de ces 
deux  limites. Ceci dit, l’échantillon était 
diversifié et nous avons employé un proto-
cole de Dillman modifié avec message-
guide préalable au sondage et plusieurs 
messages de rappel dans le but d’améliorer 
ce taux. Enfin, il n’existe aucun moyen de 
rendre compte des divers autres facteurs 
ayant une incidence sur le secteur de 
l’activité physique, ce qui empêche de 
mesurer l’influence (ou l’absence d’influ
ence) réelle de ParticipACTION. 

Conclusion

Notre étude vient enrichir le peu de docu-
mentation sur les changements en matière 

de pouvoir d'action des organisations. 
D’après nos résultats, les organismes cana-
diens qui s’investissent dans l’activité phy-
sique et la promotion de la santé font 
marque d’une bonne capacité à adopter, à 
mettre en œuvre et à promouvoir des ini-
tiatives d’activité physique, et ce, quels que 
soient leur taille, leur secteur ou leur man-
dat. Cinq  ans après la relance de 
ParticipACTION, aucun changement nota-
ble n’a été relevé dans les indicateurs de ce 
pouvoir d'action. Toutefois, la plupart des 
organismes estiment que ParticipACTION 
contribue positivement, du point de vue du 
leadership, à l’activité physique et au 
secteur de l’activité physique en général. 
Les organismes connaissent très bien 
ParticipACTION. La réalisation de cette 
étude offre la preuve que surveiller les 
changements potentiels en matière de pou-
voir d'action des organismes à l’échelle de 
la population est possible, et ces données 
peuvent servir à orienter l’évaluation con-
tinue et à long terme de l’influence de 
ParticipACTION.
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